
Page 1 sur 30

 COMMUNAUTÉ DE COMMUNES TERROIR DE CAUX 
Siège social : 11 Route de Dieppe, 76730 Bacqueville-en-Caux

 
 

PROCÈS VERBAL DE LA RÉUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU JEUDI 26 SEPTEMBRE 2023 

 

Date de convocation : 19/09/2023  : 19/09/2023 

L'an deux mille vingt-trois le vingt-six septembre à 18h00, les Membres du Conseil Communautaire se sont réunis à la salle des 
fêtes de Val de Scie  Auffay, sur convocation de Monsieur Olivier BUREAUX, Président. 

Le quorum étant atteint, Monsieur le Président ouvre la séance. 

Monsieur Robert VEGAS est nommé secrétaire de séance. 

Adoption du Procès-Verbal du 19 juin 2023 

INFORMATIONS DU PRESIDENT   

Décisions du Président  
 Décision n°21-2023 : Retrait avenant  Marché de gestion des déchets ménagers et assimilés sur le périmètre de la 

Communauté de Communes TERROIR DE CAUX  Lot n°1 
 Décision n°22-2023 : -sur-Mer 
 Décision n°23-2023  
 Décision n°24-2023  
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Attributions de marchés 

MARCHE
ENTREPRISE 

RETENUE

MONTANT 
ESTIMATIF 

HT

TRAVAUX  Marché de travaux de requalification de la Route de la Vallée et création 
-sur-Mer 

EUROVIA HAUTE 
NORMANDIE 

333 

SERVICES  Marché de transport en commun 
TRANSDEV 

NORMANDIE 
INTERURBAIN 

213 
Maximum sur 

une année

Convention ORT-PVD 
Suite à la délibération du Conseil communautaire en date du 12 avril 2023 concernant la convention cadre Petites villes de Demain 
(PVD) valant Opération de Revitalisation de Territoire (ORT), celle-ci a été signée par : 

 Les Maires des 4 communes Petites Villes de Demain du territoire : 
o Monsieur Etienne DELARUE, Maire de Bacqueville-en-Caux,  
o Monsieur Guy AUGER, Maire de Luneray,  
o Monsieur Jean-Yves BILLORE-TENNAH, Maire de Tôtes,  
o Monsieur Christian SURONNE, Maire de Val-de-Scie,  

 Le Président de la Communauté de communes Terroir de Caux, Monsieur Olivier BUREAUX,  
 Le Président du Département de la Seine-Maritime, Monsieur Bertrand BELLANGER, 
 Le Préfet de Seine-Maritime, Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI en date du 22 juin 2023.  

Cette convention sera publiée au registre des délibérations de la Communauté de communes Terroir de Caux.  
Elle permet notamment au territoire de bénéficier : 

 Du programme PVD pour la revitalisation des centre-bourg, 
  

Convention en annexe 01 

BUDGET / FINANCES / SDIS 
Vice-Président Monsieur René HAVARD 
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COMMUNES 
MOTIF DU FONDS DE 

CONCOURS 

MT  
TRAVAUX 

HT 

MT SUBV. 
OBTENU 

HORS FDC 

RESTE A 
CHARGE  
ESTIME 

FDC ESTIME

CRIQUETOT SUR 
LONGUEVILLE 

utilitaire 19  4  14  7  

BIVILLE LA  
RIVIERE 

 
logement communal 

51  25  25  10  

SASSETOT LE 
MALGARDE 

Réfection de la façade de la 
Mairie 

13  3  10 257,25 5  

SAINT CRESPIN 
Aménagement sécuritaire de 
la D149 

462  185  277  10  

RAINFREVILLE 
 

toiture de la mairie et de la 
salle communale 

17  4  12  6  
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, INDUSTRIE, ARTISANAT, AGRICULTURE 
Vice-Président Monsieur Christian SURONNE

 
Achat de terrain  Extension ZA de CRIQUETOT-SUR-LONGUEVILLE  

Le PLU de la commune de CRIQUETOT-SUR-LONGUEVILLE, approuvé le 1er 
Varenne-et-  

Compte-tenu  par le SRADDET, il a été décidé, lors de la commission élargie (développement 
la 

ZA de CRIQUETOT-SUR-LONGUEVILLE. 

Un industriel, portant un projet avec 120 emplois à terme, a manifes
 

 950 m²) au pr
proximité immédiate de la parcelle, rend non constructible un périmètre de 100  

Compte-tenu de la pression foncière actuelle et à venir, des besoins exprimés par des entreprise
 

Le Conseil Communautaire : 
- PROCEDE m² (annexe 06) et 

déplacement de la fosse à lisier pour un montant maximum de 100  sur présentation de justificatif 
- AUTORISE Monsieur le Président à signer  

 

Convention PME Développement  

 

Sur la période 2018-   

Dans le but de pérenniser leur activité, PME Développement nous sollicite pour 
participation fixe annuelle de 1  

Le Conseil Communautaire  : 
- DÉCIDE de conventionner avec PME Développement ; 
- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous  



Page 13 sur 30

 

 Déclassement du Chemin Rural  
Dans le cadre du projet de Lunor (délibération prise en Février), une partie du chemin rural est concerné par la vente des parcelles 
AD 299, AD 440, AD 301 et une partie AD 377. 

Il convient de supprimer le chemin rural numéro 5 cadastré section AD numéro 377 dont une partie est vendue et est à ce jour 
demeuré ouvert à la circulation du public.  

ural et 
-10 du Code rural et de la pêche maritime. 

 : AD 445 correspondant à la partie du chemin 
 

sée entre le 28 aout 2023 et le 11 Septembre 2023, le Conseil Communautaire 
 : 

- DÉCLASSE la parcelle AD 445 correspondant à la partie du chemin rural numéro 5 (ex AD 377) concernée par la 
-10  (annexe 08) 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents  
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NUMERIQUE / FOURRIERE ANIMALE 
Vice-Président Laurent SERVAIS-PICORD 

 
202309-16_ Maison de Santé Pluridisciplinaire de Bacqueville-en-Caux - Modification des plans 
Les travaux de la Maison de Santé Pluridisciplinaire de BACQUEVILLE-EN-CAUX sont en cours et nous espérons une livraison 

  

télémédecine. 
Dans le projet initial (annexe 9*1), il était prévu des aménagements qui devraient permettre une extension future du bâtiment en 
hauteur.   

Durant ait judicieux 
  

e de 
l    

En effet la proposition du B Etudes 
du bâtiment, de consommer du foncier supplémentaire et des coûts travaux supplémentaires.    

Cette proposition de modification des plans a été présentée aux prof    
viron 

 
De même si nous devions effectuer les modifications dans 1 ou 2 ans, le  

Le Conseil Communautaire  : 
 VALIDE la proposition de modification des plans de la future maison de santé pluridisciplinaire de Bacqueville-en-Caux,
 AUTORISE Monsieur le Président à engager toutes les procédures nécessaires et à signer tous les documents  
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TOURISME 
Vice-Présidente Madame Blandine DAS 

202309-17_Participation CTSN (Comité pour le développement du Tourisme et des Sports Nautiques)  
Par délibération n°170506 en date du 30/03/2017 la Communauté de Communes adhéré au CTSN. 

ve à 
 

Le Conseil Communautaire  :  
 VALIDE  
 AUTORISE  
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ENVIRONNEMENT / DEVELOPPEMENT DURABLE / ORDURES MENAGERES / 
CONSOMMATION DURABLE / MOBILITE 

Vice-Président Monsieur Fabrice DUBUS 

202309-18_Règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés  
Annexe 10 

Le Conseil Communautaire  :  
 VALIDE le règlement des ordures ménagères, lequel est joint à la présente délibération. 
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202309-19_Règlement intérieur déchetteries 
Annexe 11 

Le Conseil Communautaire :  
 APPROUVE le règlement intérieur des déchèteries, lequel est joint à la présente délibération. 
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202309-20_Reprise des matières recyclables issues de la collecte sélective - Groupement de consultation  
Après les opérations de collecte et de tri, les différentes matières et objets sont réorientés vers des filières de traitement et de 
valorisation spécifiques. Afin de pérenniser les filières et de garantir un niveau de recettes satisfaisant, il convient de trouver une 

I clients du centre de tri du Havre. 
 EPCI 

us de la collecte sélective. Il est proposé 
dant à 

lients du même centre de tri. Ce regroupement 
 

 
 

 
 
 

 Doudeville  Yerville,  
 

 

, 
ble des clients de ce centre de tri.  

c ces 
EPCI afin de fixer les modalités de fonctionnement de ce groupement pour une consultation commune relative à la reprise des 
papiers issus de la collecte séparée, dont le coordonnateur est Caux Seine agglo. 

Le Conseil Communautaire  :  
- AUTORISE rnant la convention pour le groupement de 

 

 

202309-21_Tarif des bacs cassés  
La Commission Environnement, propose de revoir les tarifs comme suit pour les bacs cassés par les usagers et le prestataire : 

VOLUME CUVE COUVERCLE 
140 litres   
240 litres   
360 litres   
660 litres   
770 litres   
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Le Conseil Communautaire : 
- VALIDE les tarifs ci-dessus pour les bacs cassés par les usagers et le prestataire.  
- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants

 

202309-22_
ion 

des déchets 2022. 

Le Conseil Communautaire :  
 ADOPTE  
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EAU / ASSAINISSEMENT / GEMAPI / SPANC 
Vice-Président Monsieur Robert VEGAS

202309-23_  
Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-  rapport annuel sur le 
prix et la qualité du service (RPQS) Eau Potable. 

Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal 
 

L servatoire 
national des services publics de l'eau et de l'assainissement.  

Le Conseil Communautaire  :  
 ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public Eau Potable (Annexe 13) 

 

202309-24_  
Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-

 

Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal 
 

notamment par une mise en ligne sur le site de l'observatoire 
national des services publics de l'eau et de l'assainissement.  

Le Conseil Communautaire :  
- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d  
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202309-25_
2022  
Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-

 

Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal 
dans les douze  

bservatoire 
national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 

Le Conseil Communautaire  :  
 ADOPTE  
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202309-26_Protection de la ressource en eau Définir les objectifs de qualité de
ité 

r le paramètre « pesticides », afin mmunautaire. 

Le Conseil Communautaire :  
 DEFINI et RESPECTE  : 
 Absence de dépassements de 75% des normes de potabilité  
  
 Stabiliser la courbe des concentrations en nitrates (moyenne de 35 mg/l pour norme à 50 mg/l) 
  

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants 

 

202309-27_Choix du mode de gestion du service public assainissement des contrats de LUNERAY-AVREMESNIL, 
GRUCHET SAINT SIMEON et QUIBERVILLE SUR MER 
Annexe 16 
Vu le Code de la Commande Publique ; 
Vu les articles L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Les contrats de Dél  LUNERAY 
AVREMESNIL », « GRUCHET-SAINT-SIMEON » et « QUIBERVILLE-SUR-MER » arrivent à leur terme prochainement. En 
effet les échéances des contrats de concession de service public actuels sont les suivantes : 

 Secteur « LUNERAY  AVREMESNIL » : 12 novembre 2023 prolongé au 12 mai 2024 par avenant. 
 Secteur « GRUCHET-SAINT-SIMEON » : 31 août 2023 prolongé au 30 avril 2024 par avenant. 
 Secteur « QUIBERVILLE-SUR-MER » : 31 août 2025. 

 

Le rappor -4 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. Il indique également que le Comité Technique a été consulté conformément à la 
procédure requise en date du 22 août 2023. 

Le Conseil Communautaire :  
 MET 

 DECIDE de confie  LUNERAY 
AVREMESNIL », « GRUCHET-SAINT-SIMEON » et « QUIBERVILLE-SUR-MER » sous forme de concession de 
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service public, de type affermage, dans les conditions fixées par le rapport présenté et figurant en annexe de la présente 

AUTORISE Monsieur le Président à engager la procédure de concession de service public et à procéder à toutes les 
opérations de procédure qui ne relèvent n -5 du CGCT, ni de 
celle du Conseil Syndical ; 

 AUTORISE  

 

202309-28_Protocole transactionnel Basse Vallée de la Saâne 
Annexe 17 
Par marché en date du 10 mai 2021, la Communauté de Communes Terroir de Caux a notifié les travaux relatifs à la création de la 

 mandataire du 
groupement SOGEA / VAUBAN GC / ARES. 
Lors de l'exécution des prestations, le titulaire a été confronté à une augmentation significative du coût des matières premières (bois, 

 
Le titulaire a sollicité la Communauté de Communes pour le versement d'une indemnité visant à compenser le préjudice subi du fait 
de ces circonstances exceptionnelles.  
L'examen des justificatifs fournis par le titulaire a permis de caractériser que l'aléa économique inhérent au contrat a bien été pris 
en compte et que l'ampleur de ces évènements, dont le titulaire n'est pas responsable, n'était pas envisagée ni envisageable lors de 
la conclusion du contrat. 
En conséquence, cet évènement revêt un caractère imprévisible et extérieur aux parties. 
Dès lors, le titulaire du contrat peut bénéficier d'une indemnité sur le fondement de la théorie de l'imprévision dont l'objet est de 
compenser strictement les charges extracontractuelles directement et exclusivement liées à ces évènements. 
La circulaire n° 6338/SG relative à l'exécution des contrats de la commande publique dans le contexte actuel de hausse des prix de 

 

Le protocole transactionnel a pour objet, conformément aux dispositions des articles 2044 et suivants du Code Civil, de mettre un 
terme au désaccord né entre les Parties et, dans ce cadre, de définir : 

- Le montant d'indemnisation versé au titre de l'imprévision par l'acheteur 
- Les modalités de versement de cette indemnisation 

L'objet de l'indemnité d'imprévision est de compenser strictement les charges extracontractuelles directement et exclusivement liées 
à ces évènements. 
Le surcoût brut est chiffré à 163.078,14  
Sont exclus de l'assiette du calcul de l'indemnité d'imprévision : 

- Toutes les charges indirectement et non exclusivement liées aux circonstances rappelées dans le préambule, 
- La marge et la provision pour aléa du titulaire telles que fixées lors de l'établissement des prix. 

Au vu de ce rapport, le Conseil Communautaire :  
 AUTORISE Monsieur le Président à signer le protocole transactionnel annexé à la présente délibération 
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 AUTORISE  

 

URBANISME / EOLIEN / GENS DU VOYAGE 
Vice-Président, Monsieur David CHANDELIER 

AJOURNEE - 202309-29_Institution du Droit de Préemption Urbain (DPU) à Tôtes ainsi que sa délégation partielle à la 
commune  
Vu :  

Le Code général des collectivités territoriales, 
L210-1 à L211-7, L213-1 à L213-18, 

 
La délibération du Conseil municipal de Tôtes en date du 1er juin 2023 : 

o 
les zones urbaines et à urbaniser du PLU dès son approbation,  

o Demandant la délégation d

 ; 

Considérant : 
Les compétences intercommunales « Création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire »,  
Que le droit de préemption urbain permet à la collectivité d'acquérir prioritairement certains biens immobiliers, à l'occasion de 
leur mise en vente, en vue de réaliser des actions ou opérations d'aménagement d'intérêt général répondant aux objets définis à 
l'article L. 300-  L210-1 du même code, 

elevant de leurs 
compétences. 

 du PLU 
de la commune des Tôtes délimitées sur le plan annexé à la présente délibération. Il est proposé la délégation de son exercice au 
profit de la Commune 

 dans  

Le Conseil Communautaire est invité à :  
 INSTITUER 

des Tôtes délimitées sur le plan annexé à la présente délibération (annexe 18) ; 
 DELEGUER ;
 AUTORISER  ; 
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AJOURNEE - 202309-30_
Monsieur David CHANDELIER, Vice-

Vu : 
 Le Code général des collectivités territoriales, 
 Le Code -21, R153-20 et suivants, 
 La délibération du Conseil municipal de Tôtes en date du 18 septembre 2014 prescrivant la révision du Plan 

 de la commune et fixant les 
modalités de concertation, 

 
du 1er janvier 2017 comprenant le transfert de la compétence «  », 

 Le débat organisé en Conseil communautaire le 16 février 2022 sur les orientations générales du Projet 
 

 La délibération du Conseil municipal en date du 30 juin 2022 émettant un avis favorable au projet de PLU en vue de 
son arrêt en Conseil communautaire,  

  
 s Terroir de Caux en date du 17 janvier 2023 soumettant à 

enquête publique le projet de PLU arrêté par le Conseil communautaire, 
 Les observations du public émises au cours de l'enquête publique qui s'est déroulée du lundi 06 février 2023 au jeudi 

9 mars 2023,  
 Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date des 17 mars 2023 et 07 avril 2023 
 Les avis émis par les personnes publiques associées et consultées, de la MRAE et de la CDPENAF,  
 La délibération du Conseil municipal de Tôtes en date 7 septembre 2023, émettant un avis favorable au projet de Plan 

 
 

public, du rapport du commissaire enquêteur et des avis joints au dossier, 
  ; 

Le Conseil Communautaire est invité à :  
 APPROUVER le  

CULTURE 
Vice-Président, Monsieur Gilles PAUMIER 

202309-31_Subventions aux bibliothèques 2023  
Vu : 

-1. 

e 
situation amène les élus de la commission culture à proposer 

  
Le Conseil Communautaire :  

 ATTRIBUE les subventions suivantes : 

BIBLIOTHEQUE TYPE 
2022 2023 

ADHERENTS SUBVENTION ADHERENTS SUBVENTION
AVREMESNIL Municipale 94  87 
BACQUEVILLE EN CAUX Municipale 686  626 
BERTRIMONT Municipale 64  30  
BRACHY Municipale 60  25  
ETAIMPUIS Municipale 30  30  
GUEURES Municipale 133  133 
LONGUEVILLE SUR SCIE Municipale 71  63 
LUNERAY Municipale 725  336 
OMONVILLE Municipale 70  73 
QUIBERVILLE SUR MER Associative 77  82 
ST OUEN DU BREUIL Municipale 15  22  
ST VAAST DU VAL Municipale 31  46  
STE FOY Associative 92  86 
TORCY LE GRAND Municipale 40  40  
TOTES Municipale 422  252 
VAL DE SAANE Municipale 320         486          
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SPORT/GESTION DES GYMNASES, PISCINE, TENNIS DE SAINTE-FOY 
Vice-Président, Monsieur Patrice GILLE 

202309-32_Subventions pour manifestations annuelles et exceptionnelles aux associations sportives 
Vu la délibération n°180110 du 18 janvier 2018 du Conseil Communautaire fixant le montant pour les subventions sport à 50 ; 

Sur proposition de la commission Sport, le Conseil Communautaire :  
 ATTRIBUE les subventions pour manifestations annuelles et exceptionnelles suivantes : 

MANIFESTATIONS ANNUELLE 
ORGANISME / 
ASSOCIATION 

MANIFESTATION 
COUT DE LA 

MANIFESTATION 
SUVBENTION 
ACCORDEE 

Club des jeunes de Luneray 
(Section danse) 

Spectacle de danse 1   

Handball Club 
 

Tournoi de Caux HBCAT 15  1  

Impro de la traverse 
Omonville 

Duo de la traverse 2   

Club des jeunes de Luneray Foulées Luneraysiennes 1   
ASA Pays Dieppois 2ème slalom en côte du Pays 

Dieppois 
7   

Val de Scie Le Caux Tour 11  1  
Les amoureux de la nature Course + marche 1   

MANIFESTATIONS EXCEPTIONNELLLES 
Les Ecuries de Grâce (Foyer 
rural St Pierre Bénouville) 

Participation championnat de 
France 4 jeunes 

2   

Les cavaliers de la Scie 
Participation championnat de 
France 25 jeunes 

29  3  
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ADMINISTRATION GENERALE 

202309-33_RH -  
Vu :

 Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 Le Code Général de la Fonction Publique, et notamment les articles L. 251-5 à L. 251-10 
 Le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics 

Considérant : 
 

agents 
 Le besoin du dialogue social, 
 er janvier 2022 sert à déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel est de 110 

agents ; 

Le Conseil Communautaire :  
 CREE un Comité Social Territorial 
 FIXE à 3 le nombre de représentants titulaires du personnel, chaque titulaire ayant un suppléant, et de fixer à 3, afin de 

maintenir le paritarisme numérique, le nombre de représentants titulaires de la communauté de communes (désignés par 
alement un suppléant). 

Les élus ayant une voix délibérative 
 INFORME Monsieur le Président du CDG76 de la création de ce comité territorial et de transmettre la délibération portant 

création du comité social territorial 
 AUTORISE Monsieur le Président à signer tous documents correspondants 
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202309-34_
Norbert LETELLIER  
Vu la démission de Monsieur Norbert LETELLIER de son poste de Maire,  

Il convient de procéder à une élection complémentaire pour la commission communication / services publics. 
Les membres actuels de la commission sont :  

COMMUNICATION / SERVICES PUBLICS 
Jean-Claude LEBRET Jean-Marie TABESSE Myriam DELAUNAY 
Albert HATCHUEL Loïc PAILLARD Denis QUESNAY 
Isabelle LEBLANC Claudine LESUEUR Sophie DORE 
Emmanuel DUBOSC  Norbert LETELLIER Charline FRANCOIS (VP) 

Le Conseil Communautaire  :   
 NOMME un nouveau membre au sein de la commission communication et services publics. 

Monsieur Guy LE VERDIER a été nommé comme nouveau membre au sein de la commission communication et services publics. 
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202309-35_
Monsieur Norbert LETELLIER  
Vu la démission de Monsieur Norbert LETELLIER de son poste de Maire,  

Il convient de procéder à une élection complémentaire pour la commission eau, assainissement, GEMAPI et SPANC. 
Les membres actuels de la commission sont :  

EAU / ASSAINISSEMENT / GEMAPI / SPANC 
Gérard LEPEUPLE Rémy AUBLE Hervé ROLLAND  
Norbert LETELLIER Stéphane MASSE Olivier HALBOURG  
Marie-Christine LEVAVASSEUR Didier LEDRAIT Sandrine DIOLOGENT 
Denis FAUVEL  Claudine MALVAUT Sylvain LASNON  
Jean-François DUCLOS Henri DUPUIS   Jean-Pierre SANAUR 
Guy LE VERDIER Arnaud ADAM Robert VEGAS (VP) 
Antoine COMALADA   

Le Conseil Communautaire :   
 NOMME un nouveau membre au sein de la commission eau, assainissement, GEMAPI et SPANC 

Monsieur Mickaël QUIBEL a été nommé comme nouveau membre au sein de la commission eau, assainissement, GEMAPI, 
SPANC.  




